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Variations

Démocratie solidaire

Jacques-Simon Eggly
Ce journal a donné la parole

au professeur de droit consti-
tutionnel Michel Hottelier afin
qu’il se prononçât sur l’initia-
tive de l’UDC postulant l’expul-
sion des étrangers délinquants
(LT du 6.11). Le juriste a dé-
montré que cette initiative, au
demeurant en partie inappli-
cable dans les faits, contredi-
sait plusieurs traités et conven-
tions auxquels la Suisse a
souscrit. Mais le professeur
n’exclut pas une victoire de
l’initiative, ce qui nous met-
trait dans une position très em-
barrassante. Ce ne serait pas le
cas avec une victoire du contre-
projet.

C’est donc bien de la validité
juridique de l’initiative dont il
faut parler. Depuis des lustres,
le parlement, chargé de vérifier
cette validité, applique la
maxime: in dubio pro populo.
Autrement dit, même si elle a
des doutes, la majorité parle-
mentaire préfère admettre
cette validité et s’en remettre
au verdict et à la sagesse habi-
tuelle du peuple. Eh bien, force
est de constater que le tissu des
relations juridiques interna-
tionales pose des normes, des
critères, des limites que même
un Etat pratiquant la démocra-
tie directe doit respecter.

Il faut que les politiciens, les
partis, le gouvernement au
premier chef n’aient plus peur
de déclarer irrecevable une ini-
tiative lorsque celle-ci contre-

dit un droit international supé-
rieur liant la Suisse. Il y a un
tournant à opérer dans ce re-
gistre.

Ce ne sera pas simple à faire
accepter. Un peu partout en
Europe, d’ailleurs, on sent une
réaction souverainiste et popu-
liste contre ce que d’aucuns ap-
pelleraient le corset juridique
international bien-pensant qui
étoufferait la défense des iden-
tités et des intérêts nationaux.
En plus, la démocratie directe
est au cœur de la culture politi-
que des Suisses, nœud émotif
et cérébral de leur identité
commune malgré leur diver-
sité. Pourtant, il faut affirmer
que la Suisse est, par excel-
lence, un Etat de droit, qu’elle
porte souvent témoignage de
cette valeur à l’adresse des
autres et qu’elle se doit d’en as-

surer le respect pour elle-
même, au risque d’en encadrer
son processus démocratique.

Cela étant dit, l’initiative de
l’UDC n’est pas là par hasard.
Elle se greffe sur un vrai pro-
blème de la criminalité étran-
gère. Il y a un grand risque
d’amalgame avec celui de l’im-
migration en général, alors
que tant d’étrangers séjour-
nant en Suisse n’ont rien à voir
avec la délinquance. Mais, dans
l’inconscient, l’impression res-
sentie, il y a des connexions ir-
rationnelles. Car il faut oser le

dire: l’immigration impor-
tante de personnes non inté-
grées et difficilement intégra-
bles, en nombre dans nos cités
et nos villages, est vraiment un
sujet d’inquiétude. Prenons un
exemple ressenti de près: Ge-
nève avec ses quelque 40%
d’étrangers, Genève et les
abords de sa gare, notamment
à certaines heures. Que l’on ne
vienne pas trop nous parler
alors du fameux esprit de Ge-
nève; celui qui marquait son
identité aux XIXe et XXe siè-
cles; celui des élites ouvertes
sur la dimension internatio-
nale, humanitaire et politique.
Cette vocation existe toujours.

Mais dans la rue, au quoti-
dien, il se pose déjà et pourrait
se poser encore bien davantage
de problèmes d’intégration et
d’identité de la Cité. Ne pas voir
cela, faire l’autruche n’est pas
une solution. Prenons, sans
aucune connotation péjora-
tive, bien au contraire, le cas
des immigrés africains en Eu-
rope. Nombre d’entre eux
auraient beaucoup plus leur
place dans leurs pays, à condi-
tion de pouvoir y trouver un
avenir. C’est le point crucial.
Avec une poussée migratoire
faisant éclater peu à peu les
possibilités d’intégration on
ira vers de gros problèmes, en-
traînant des réactions populis-
tes et des amalgames funestes.

Il faut absolument que la so-
lidarité internationale se mar-
que, dans ce siècle, par des ef-
forts donnant un avenir aux
gens chez eux, dans leurs cultu-
res; ce qui n’exclut nullement
les échanges maîtrisables d’en-
richissement mutuel. A défaut,
ce siècle pourrait offrir à nos
enfants et petits enfants de très
graves secousses.

Prenons un exemple:
Genève et les abords
de sa gare,
notamment
à certaines heures

Le vent tourne à Belgrade
Christophe Solioz, secrétaire général du Center for European Integration
Strategies, constate que la Serbie délaisse le nationalisme pour la Realpolitik

Au Sud-Est, rien de nouveau?
Comment seulement imaginer de
bonnes nouvelles en provenance des
Balkans, et qui plus est de la Serbie –
pour beaucoup à jamais paria de la
société des nations. Certes, les larmes
du président serbe Boris Tadic à
Srebrenica (Bosnie-et-Herzégovine)
et sa récente visite à Vukovar (Croa-
tie) n’effacent pas les crimes commis
par la Serbie de Slobodan Milosevic.
Mais qui reprocherait à Willy Brandt
de s’être agenouillé devant le mémo-
rial des victimes du ghetto de Varso-
vie?

Oui, un vent nouveau souffle à
Belgrade depuis que la Cour interna-
tionale de justice (CIJ) a statué sur la
légalité de la déclaration d’indépen-
dance du Kosovo, depuis l’introduc-
tion commune par la Serbie et
l’Union européenne d’une résolu-
tion onusienne sans précédent
appelant Belgrade et Pristina au
dialogue… à un dialogue qui n’im-
pose ni n’exclut aucun sujet. Enfin,
depuis, le 25 octobre, jour où les
ministres européens des Affaires
étrangères ont accepté de demander
à la Commission européenne d’étu-
dier la candidature de Belgrade,
débloquant ainsi le processus d’ad-
hésion de la Serbie à l’UE.

A Belgrade ce jour-là, point d’en-
thousiasme excessif. Juste la satisfac-
tion, pour les Serbes, de se voir en-
couragés à poursuivre sur un autre
chemin. Pour en prendre la mesure,
rien de tel que d’aborder de front le
sujet qui fâche: le Kosovo. Après les

questions techniques – telles que la
liberté de déplacement, la télépho-
nie mobile, la question des person-
nes disparues, le droit à l’éducation
et à la santé – le statut du Nord du
Kosovo ainsi que le sort des enclaves
serbes finiront bien par être abordés.

Le pied est déjà dans la porte:
depuis début octobre les autorités
de Belgrade collaborent activement
avec la mission «Etat de droit» de
l’UE (EULEX) pour mettre un terme à
dix années de non-droit et combat-
tre les cercles mafieux, les trafics
d’armes, de drogues et d’êtres hu-
mains au Nord du Kosovo. L’accord
passé entre le président Tadic et le
haut-représentant de l’UE, Catherine
Ashton, porte ses fruits sur le terrain:
premières arrestations et diminu-
tion manifeste des trafics en tout
genre, premiers signes encoura-
geants.

Les prochaines élections parle-
mentaires anticipées au Kosovo
reçoivent un autre accueil à Bel-
grade que par le passé. Le Parti
démocratique libéral et le Mouve-
ment pour le renouveau serbe ont
appelé les citoyens serbes du Kosovo
à participer aux élections, d’autres –
comme le Parti démocratique –
suivront très certainement. L’in-
fluent quotidien belgradois Politika
– de tout temps proche du pouvoir –
a ainsi pris fait et cause (le 25 octo-
bre) en faveur de la participation
aux élections.

La série d’attentats et d’actes
d’intimidation visant des Serbes au
Kosovo en faveur des élections,

perpétrés par des extrémistes de
Kosovska Mitrovica – le «bastion
serbe» au Nord du Kosovo – est un
aveu de faiblesse et ne cache qu’aux
observateurs très mal informés le
fait que les nombreux Serbes vivant
au sud du fleuve Ibar s’opposent
résolument à une partition du Ko-
sovo. Pas étonnant dans ce nouveau
contexte que Goran Bodganovic, le
ministre serbe en charge à Belgrade
du Kosovo-et-Métochie, rappelle les
extrémistes serbes au Kosovo à
l’ordre. La Realpolitik prend enfin le
dessus d’une idéologie nationaliste
désormais hors jeu.

Personne n’est cependant dupe.
La partie engagée conduira les ac-
teurs du dialogue à affronter le
conflit séculaire entre Serbes et
Albanais: soit à ouvrir dans un avenir
proche des négociations portant sur
le statut du Kosovo; en clair cela
signifie la reconnaissance par la
Serbie de l’indépendance de son
ancienne province autonome.

La souveraineté retrouvée de la
Serbie passe par l’adhésion à l’UE et
un dialogue sans tabou avec les
autorités de Pristina. Après Zoran
Djinzic (assassiné le 12 mars 2003),
Tadic joue gros: après son «je vous ai
compris», il prend progressivement
le parti de laisser le Kosovo aux
Kosovars. De là à imaginer dans un
proche avenir de nouveaux accords
d’Evian (cette fois-ci pour le Kosovo)
et un destin gaullien pour Tadic, il
n’y a qu’un pas que nous franchirons
volontiers.

La Serbie n’est pas le Kosovo, le
Kosovo est aux Kosovars; l’autre
Serbie est en passe de gagner et
finira bien par convaincre même
ceux qui, à l’«Ouest», l’ignorent.

Christophe Solioz a édité avec
Wolfgang Petritsch et Goran Svilano-
vic l’ouvrage collectif Serbia Matters,
Nomos, 2009.

Boris Tadic joue gros: il
prend progressivement
le parti de laisser le
Kosovo aux Kosovars


